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ÉLÉMENTAIRES 

Pour  les  Hahitafis  des  Campagnes  ^ de 
[Ordre  du  Peuple  , relativement  à la 
convocation  des  Etats -Généraux. 

Par  un  Membre  des  Communes  de  la 
1 Province  de  Haute-Guyetmeé 


Des  Etats  * Généraux é 

/J.Qü’enteNdez  • vous  par  les  mots 
d’Etats- Généraux  ? 

R.  J’entends  l’Affemblée  d’utieHatiotté 
D.  Eft-ce  qu’uneNation  peut  s’affembler 
toute  entière  ? 

iî.  Oui , elle  le  peut , lorfqu’elle  n*eft 
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pas  très-nombreufe.  Il  y a en  Europe  des 
pays  (i)  où  le  Peuple  tout  entier  s’aflemble 
pour  délibérer  fur  la  paix  & la  guerre  , fur 
îes  impoùtions^fur  les  loix,&  fur  d’autres 
objets  d’intérêt  généraU 


Entendez-vous  dire  par-là  que  tou- 
tes les  perfoiirtesqui  compofent  ces  Nations 
fe  trouvent  dans  rAflemblée  ? 


Rm  Non,  les  femmes  en  font  exclues , 
& les  hommes  le  font  aulîi  jufqu  à un  cer- 
tain âge  fixé  par  les  loix  , & avant  lequel 
on  fuppofe  qu’ils  n’ont  pas  encore  acquis 
toute  leur  raifon.  Tous  les  autres  ont  droit 
defe  trouver  dans  l’Aflemblée  j mais  cette 
forme  ne  peut  être  pratiquée  en  France, le 
Peuple  y étant  trop  nombreux  pour  pou- 
voir être  réuni  dans  un  même  lieu. 


Z?.  Comment  donc  remplace-t-on  eu 
France  cette  forme  d’Affemblée  ? 


R.  On  la  remplace , comme  chez  toutes 
les  Nations  nombreufes , en  élifant  desRe* 
préfentans , à qui  la  Nation  confie  le  droit 
de  faire  tout  ce  que  feroient  eux-mêmes  les 
Citoyens , s’ils  pouvoient  être  préfens  à 
l’Affemblée  5 & c’eft  cette  Affemblée  des 


(/),  En  les' Cantons  démocratiques. 
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Rëpréfentaris  dé  là  Nation  réunis , qui  fôr- 

ine  en  France  les  Etats-Généraux. 

D.  Les  Repféïentans  de  là  Nàtiori  font- 
ils  xhoifis  fans  diftinftion  de  rang,  ni  dé 
fiàiffanéé  ? 

Ri  Non;  on  diilingue en  France,  depuis 
long  tems,  trois  Claffes  ou  Ordres.  L’Ordre 
Éccléïiaftique , autrement  dit  le  Clergé, 
l’Ordre  de  la  Nobleffe,  & l’Ordre  du  Tiers- 
Etat  où  du  Peuple  ; & on  eft  obligé  de 
prendre  urv  certain  nombre  de  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  dans  chacun  de  Ces  trois 
Ordres.  y 

i?.  L’Ordre  du  Peuple  étant  lé  plus 
nombreux  de  beaucoup,  ne  prend-on  point 
iin  plus' grand  nombre  de  Repréientans  de 
la  Nation  dans  cet  Ordre,  que  dans  les  deux 
aunes.'^ 

R.  Oui  ; le  Roi  vient  de  régler  par  Ré- 
lultat  de  fou  Confeil , du  27  Décembre 
1788,  que  la  Nation  éliroit  dans  fOfdre 
du  Péuple  autant  de  Repréléntans  que  dans 
les  deux  premiers  Ordres  réunis. 

D.  Quels  font  le^  droits  des  Etats- Gé*- 
^ néraûx? 

Ri  Ils  ont  y en  pVemièf  lieu  , lé  drbïc 
d’accordér  ou  de  refufet  les  impofinons  ^ 
dé  côhfirmèi:  cellés'^ûi  éxilîent , dù  de  lés 
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abolir , comme  ayant  été  établies  fans  leur 
aveu. 

Z>.  D'où  vient  ce  droit  des  Etats-Géné- 
raux ? 

R.  Du  droit  naturel  qui  rend  chaque 
Citoyen  maître  abfolu  de  tout  ce  qu’il  a , 
& qui  ne  permet  conféquemmentà  aucune 
puiflance  de  prendre  fur  les  biens  des  Ci- 
toyens que  ce  qu’ils  confentent  à donner. 

i?.  Ce  droit  des  Etats-Généraux  eft-il 
reconnu  par  nos  Rois  ? 

i?.  Il  l’a  été  formellement  par  les  prédé- 
ceffeurs  du  Roi  régnant,  dans  un  très-grand 
nombre  de  circonftances  , & par  Sa  Ma- 
jefté  elle'même, dans  l’Arrêt  defon  Confeil 
du  20  Juin  1788  , dans  fa  Réponfe  au 
Clergé  , en  date  du  même  jour , dans  le 
port  du  27  Décembre  1788  , &c. 

D.  Quels  font  les  autres  droits  desEtats- 
rapGénéraux  ? 

R.  De  réprimer  tous  les  abus , & de 
faire  , le  Roi  à leur  tête,  des  loix  fur  tous 
les  objets  qui  peuvént  intéreffer  le  bonheur 
de  la  Nation  j & ces  loix  lient  également 
le  Monarque  & les  Sujets. 

D.  Nos  Rois  ont-ils  reconnu  que  les 
loix  rédigées  dans  les  Etats- Généraux,  eux 
à leur  tête,  les  lioient  ainfique  leurs  Sujets  ? 

R.  Qui,  & de  la  manière  la  plus  for- 
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melle.  Voyez  en  particulier  les  Lettres  par 
lefquelles  Henri  III  aflembla  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume  en  1576  & en 
1^88* 

D.  Que  portoient  ces  Lettres  ? 

R.  Par  celles  du  6 Août  1576,  Henri III 
^ïomet.ài  exécuter entiérementce  qui  aura  été 
avifé  & réfolu  auxdits  Etats.  Par  celles  du 
31  Mai  1588,  il  déclare  qu’il  ne  fe  dif- 
penfera  jamais  , ni  lui , ni  autre,  à" un  feul 
point , de  ce  quen  une  fi  notable  Ajf emblée 
aura  été  par  lui  délibéré , conclu  & arrêté. 
Enfin  , dans  une  autre  Lettre  du  9 Juillet 
1 5 88 , il  donne  l’affurance,  que  nous  avons^ 
dit-il,  j à donnée  & que  réitérons  préfente* 
' ment , de  ne  nous  départir  ni  difpenfer  jamais 
de  ce  que  nous  aurons  ordonné , conclu  & 
arrêté  en  une  fi  notable  Affemblée. 


. CHAPITRE  II. 

Quel ejir objet  des  Etats^Généraux  de  1789. 

D.lu  ES  Etats-Généraux  ont-ils  toujours 
été  convoqués  pour  le  même  objet  ? 

R*  Non  5 tantôt  nos  Rois  les  ont  affeni- 
blés  pour  réfifter  aux  entreprifes  de  leurs^ 
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lenneniîs , tantôt  pour  rernédier  à de  grands 
abus  ^qui  s’étoient  inuoduits  dans  Fadmi-' 
piftraEipn  du  Royaume  ^ tantôt  pour  mettrp 
fin  aux  guerres  civiles  , & le  plus  fbuvent 

f)Our  en  obtenir  des  lubfidcs,  c’efl-à-dire , 
e droit  de  lever  fur  le  Peuple  les  lommes 
(dont  üs^avoient  befoin. 

Et  quel  eft  Tobjet  des  EtatStGénéraux 
qui  vont  s’aflembler? 

Ciefont  les  objets  les  plus  irnportans 
dont  une  Nation  puilTe  être  occupée*  Il 
s’agira  p fans  doute , 4'^flnrer  le  paiement 
de  la  dette  publique  ^ & de  proportionner 
la  recette  à la  dép^^nfe  nécefîaire;  mais  le 
feçours  que  la  Nation  donnera  à fon  Roi, 
ne  fera  point  onéreux  pour  le  Peuple,  parce 
que  toutes  les  Çlaffes  de  l’Etat  çontribue- 
rpîif  comme  lui  à le  fournir.  D’ailleurs  , il 
peut  efpérer  avec  confiance  que  ce  fera  le 
dernier  facrifice  qu’on  demandera  de  lui , 
parce  que  les  Etats-Généraux  feront  auto- 
ri(és  à prendre  toutes  les  mefures  nécef- 
^faire.s  pour  empêcher  , à l’avenir , les  défi- 
ordres  que  les  Miniftres  pourroient  intro- 
duire dî^ns  radfniniftration  des  finances.  Le 
droit  d'une  Nation  qui  paie,  efl  inçonteftq- 
tjlemenr  dq  furveiller  l’emploi  de  çe  qu’elle 
paie,  & tout  François  ydiç  avec  reçonnoif- 


( 7 ) 

fanee  que  ce  droit  efl:  reconnu  par  fon 
Roi  (i). 

Un  autre  objet  des  Etats-Généraux  fera 
de  délibérer  furies  ordres  arbitraires,  &en 
particulier  fur  les  Lettres  de  cachet.  On 
voit  dans  le  Rapport  cité  ci-delï\is  , que 
cette  partie  de  rAdminiftration,  fi  affli- 
geante pour  le  Peuple  , eft  une  de  celles 
dont  le  Roi  invite  les  Etats-Généraux  à 
s’occuper,  il  faut  que  le  plus  fimple  habi- 
tant des  campagnes  fe  tienne  alTuré  d’a- 
vance, qu’il  n’ira  plus  enprifon  à l’avenir, 
à moins  qu’il  ne  commette  un  crime,  en 
forte  qu’il  dépendra  de  lui  de  conferver  fa 
liberté  5 ce  qu^/  n’étoit  pas  auparavant  , 
puifqu’il  pouvoit  la  perdre  , s’il  fe  faifoit 
un  ennemi  d’un  homme  puiflant,  / 

Un  troifiéme  objet  des  Etats^Géneraux , 
fera  de  protéger  toutes  les  propriétés , & 
en  particulier  celles  des  habitans  des  cam- 
pagnes. On  fe  rappelle  avec  effroi  que^dans 
beaucoup  de  Provinces,  & fur-tout  dans  les 
Provinces  d’Eleâ:ions,on  prenoît  aux  pay- 
fans  un  champ  ou  un  pré  , quiétoient  fou- 
vent  leur  unique  fortune,  pour  en  faire  un 
grand  chemin  j & que  non-fçulement  on 


(1)  Page  3to  du  Rapport  fait  au  Roi  le  ^7  Décembre 
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ne  leur  en  payoit  pas  toujours  la  valeur  , 
mais  même  qu'on  en  a vu  qui  étoient  forcés 
de  payer  la  taille  de  ce  champ  ou  de  ce 
pré  qu’ils  n*avoient  plus.  L’habitant  des 
campagnes  peyt  être  affuré  , que  les  Etats- 
Généraux  Ce  feront  un  devoir  de  réformer 
cette  iniquité  criante  , s’il  y a encore  des 
provinces  où  elle  fubfifte  , & qu’à  l'avenir 
on  ne  lui  prendra  aucun  de  fes  héritages  que 
pour  des  objets  d’utilité  publique  , & en  les 
lui  payant  bien. 

On  peut  croire  qu’un  quatrième  objet 
des  Etats 'Généraux  de  1709  , fera  de  pré- 
parer le  changement  des  loix  criminelles , 
d’adoucir  les  cruelles  pèînes  qu’elles  pro-- 
noncent , d’accorder  un  défenfeur  aux  ac-^ 
cufés , & de  faire  enforte  qu’il  foit  impof- 
fîble  de  condamner  un  innocent. 

Un  cinquième  objet  des  Etats*Gérréraux, 
on  le  voit  page  21  du  Rapport,  fera  de 
confier  , d’accord  avec  le  Roi,  rAdminif-s- 
tration  des  Provinces  à des  Etats  provin- 
ciaux, compofés  de  Membres  élus  libres 
ment , & qui  auront  intérêt  à les  rendre 
florilîanres  , puifqu’ils  feront  les  premiers  à 
s’enreffentir.  Les  manufaftures, les  mines, 
les  défrichçmens  , les  communications , 
fait  par  de§  canaux  , fpit  par  des  rivières , 
foit  par  de  grandes  routés  ; telle  eft  une 
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partie  des  objets  qui  occuperont  les  Etats 
provinciaux  , & qui  fourniront  aux  habi- 
tans  des  campagnes  de  nombreux  moyens 
de  fubfiftance.  H n’y  aura  plus  que  le  fai- 
néant de  malheureux.  Mais  tout  homme 
laborieux,  & en  particulier  tout  honnête 
pere*dc-famille  , trouvera  toujours  du  pain 
pour  fes  enfans&pour  lui  dans  les  atteliers 
que  les  Etats  provinciaux  ouvriront  , & 
dans  les  travaux  publics  qu'ils  feront  exé- 
cuter. On  peut  même  efpérer  qu’il  y aura 
des  travaux  pour  tous  les  âges  de  la  vie  , 
mêmelpour  l’enfance,  & pour  les  vieillards 
abandonnés, qui  aimeront  mieux  devoir  leur 
fubfiftance  à eux-mêmes  qu’à  la  charité 
publique. 

. D.  N’a-t-on  pas  encore  un  autre  bien  à 
attendre  des  Etats-Généraux  ? 

iR,jOui,&  le  plus  important  de  tous 
pour  les  habitans  des  campagnes.  Les  Etats- 
Généraux  auront  foin  qu’aucune  clafle  de 
Citoyens  ne  puifle  fe  fouftraire  à l’impôt  , 
& que  chacun  d’eux  paie  fuivant  fa  for- 
tune ; & cefera  un  grand  foulagement  pour 
le  Peuple.  Les  impofitions  , quoiqu’oné- 
reufes  , ont  été  jufqu’ici  fon  moindre  mal- 
heur ; ce  qiii  l’accabloit,  c’étoit  la  maniéré 
dont  elles  ét oient  réparties  : prefque  par- 
tout les  pauvres  portoient  , ^outre  leur 


( lO  ) 

charge  perfonnelle  déjà  trop  pefante,  celle 
dont  leur  voilîn  plus  riche  avoir  le  crédit 
de  fe  faire  exempter. 

ai  fous  les  yeux  un  Tableau  de  la  Ca- 
pitation que  payoit  la  Province  de  Haute 
Guyenne  en  1782  , & le  Tableau  des  di- 
minutions qui  lui  furent  accordées  en 
1783  ; le  tout  par  clalTe  de  contribuables. 
On  y voit  que  les  Nobles  étoient  im- 
pofés  à 29,722  livres  3 fols  11  deniers, 
& qu’ils  obtinrent  une  diminution  de 
10,5  20  livres  18  fols,  c’eft-àd-ire , de  3 5 ^ 
pour  ïoo.  Que  les  Officiers  de  juftice  , 
police  & finance  étoient  impofés  à 25,560 
livres  1 8 fols,  & qu’ils  obtinrent  une  dimi- 
nution de  22,632  livres  15  fols  , c’eft-à- 
dire  , de  88  pour  100.  Les  trois  autres 
claffes  de  privilégiés , compofées  de  diffé- 
rens  Officiers  fans  gages  de  la  Cour  , des 
Employés  aux  Fermes  &c  , ne  furent  pas 
tout-à-fait  fi  favorifées  5 mais  on  voit  néan- 
moins en  comparant  le  total  de  la  capi- 
tation à laquelle  étoient  impolées  ces  cinq 
premières  claffes,  & qui  étoit  de  61,633  li- 
vres 18  fols  9 deniers , &le  total  des  ré- 
duélions  qu’elles  obtinrent  qui  étoit  de 
34,13  5 livres  15  fols  , que  ces  rcduftions 
allèrent , l’une  portant  l’autre , à 5 5 y pour 
100  de  leur  impôt. 


(il). 

Le  Peuple  , au  contraire  ; c’eft-à-dire  , 
ceux  qui  n’ avoient  aucune  efpece  de  pri- 
yiiége  , étoit  impofé  à 1,168,964  livres 
1 5 fols  9 deniers  , & il  n*obtint  que  16,191 
livres  1 1 fols  de  diminution  , c^eft-à  dire  , 
I ^ pour  cent. 

Il  réfulte  de  ce  tableau  , que  les  cinq 
premières  clafles  de  la  Haute-Guyenne, 
qui  contiennent  prefque  tout  ce  qu’il  y a 
d’opulent  dans  cette  Province , n’étoient  im- 
pofées  que  comme  i , & que  la  derniere 
clafle , qui  contient  tous  les  miférables  , 
étoit  impofée  comme  20 

Il  réfulte  en  fécond  lieu  de  ce  tableau  , 
que  lesdiminutions,au  lieu  de  réparer  cette 
injuftice,  l’avoient  augmentée  : caries  dir 
minutions  accordées  aux  cinq  premières 
clafles , relativement  à leur  impôt , étoient 
à celles  accordées  au  Peuple  relativement 
au  fien  , comme  .5  5 j font  k i 

En  forte  que  les  Riches  n’ont  payé  que 
comme  1,  & que  les  Pauvres,  qui  payoient 
déjà  comme  20  ^ contre  i dans  la  pro- 
portion de  leur  impôt  à celui  des  Riches  , 
fe  font  ttouvés  payer  comme  45,  contre 
I , d’après  les  diminutions  que  les  Riches 
®nt  obtenues, 

C’eft  cette  inégalité  fi  injufte  & fi  affli- 
geante I & qui l’eft  bien  davantage  encore, 


dit-on  , dans  certaines  Provinces  , que  les 
Etats- Généraux  font  appellés  à réformer. 

D.  Mais  le  poürront«ils , & les  Privi- 
légiés ne  défendront-ils  pas  ce  piivilége  , 
tout  injufte  qu’il  efl:  ? 

iî.  Non  , ils  ne  le  défendront  point,  & 
ils  témoignent , au  contraire  , de  toutes 
parts  , le  plus  noble  defir  de  l’abandonner. 
Un  grand  nombre  d’Archevêques  & d’Evê- 
ques , un  bien  plus  grand  nombre  encore 
de  Gentilshommes  , le  Parlement  de  Paris 
dans  fon  arrêté  du  5 Décembre  dernier  , 
les  Pairs  de  France  dans  leur  réfultat  du 
20  du  même  mois , enfin , les  Princes  du 
Sang  dans  leur  Mémoire  préfenté  au  Roi  ^ 
fe  font  montrés  également  difpofés  à payer 
comme  le  Peuple  , & il  eft  impofliblede 
"croire  qu’aucun  des  Privilégiés , qui  entre- 
ront dans  l’Affemblée  nationale  , entre- 
prenne de  réfifter  à cet  exemple  de  juftice 
qui  lui  eft  donné  par  ce  qu’il  y a de  plus 
iîluftre  dans  la  Nation. 

D\  Je  vois  que  les  Etats  Généraux  de 
1789  feront , en  effet , un  bien  imroenfe 
au  Peuple.  Dites  moi  maintenant  qui  eft-ce 
qui  les  convoquera  } 

R,  Le  Roi  tout  feul  a ce  droit , comme 
Chef  unique  de  la  Nation , & il  ne  fe  bor- 
nera,point  à convoquer  ceux  de  1789  ^ il 


en  convoquera  d’autres  dans  la  fuite  à des 
époques  déterminées.  Le  Peuple  doit  voir 
avec  la  plus  tendre  reconnoiffance  cette 
promeffe  que  lui  fait  ion  Roi,  page  19 
du  Rapport  du  27  Décembre  dernier,  ainfî 
que  fa  réfolution  d’affurer , à tout  jamais , 
l’exécution  de  cette  promeffe , par  une 
Loi  que  Sa  Majefté  concertera  .avec  les 
Etats-Généraux  qui  vont  s’affembler.  ^ 
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CHAPITRE  ML 

De  quelle  maniéré  fe  fait  la  convocation 
des  Etats  Généraux* 

D.  D E quelle  maniéré  fe  fait  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  ? 

R*  Elle  fe  fait  par  des  Lettres  du  Roi , 
qu’on  appelle  Lettres  de  convocation. 

/ D.  A qui  font  adreffées  ces  Lettres  ? 

R.  Aux  Baillifs  & Sénéchaux  du 
Royaume. 

D.  Qu’eft-ce  que  les  Baillis  & Séné- 
chaux du  Royaume  ? 

R*  Ce  font  des  Officiers  royaux  d’épée. 
Chefs  des  Jurifdiâions  appellées  Bailliages 
& Sénéchauffées.  C’eft  en  leur  nom  que 
font  rendues  les  Sentences  de  ces  Jurifdic- 


tiôn$.  Ils  portent  le  norn  de  Baillis  dafl^ 
le  Nord  du  Royaume  , & lè  nom  de  Sé- 
néchaux dans  les  provinces  dû  Midi. 

D.  Pourquoi  dites-vous  que  ce  font  des 
Officiers  royaux  d’épée  ? 

Ri  On  les  nomme  Officiers  royaux , 
parce  que  c’éft  le  Roi  qui  nomme  à leurs 
Offices  j Officiers  d’épée,  parce  qu’ils  por- 
tent l’épée , & encore  pour  les  diftinguer 
des  Officiers  de  robe  longue,  qui  font  obli- 
gés d’étudier  dans  lés  Univerfités  & d’y 
prendre  leurs  degrés  j âu  lieu  que  les  Bail- 
lis & Sénéchaux  en  font  difpenfés. 

D Les  Lettres  de  convocation  n’orit- 
elles  jamais  été  adreflées  qu’aux  Baillis  & 
Sénéchaux? 

R.  Elles  l’ont  été  quelquefois  aux' 
Gouverneurs  des  Provinces,  notamment 
lorS  des  Etats  de  i 5 7 6 & de  161  4 ; 
mais  les  Gouverneurs  des  Provinces  n’é- 
toient  cependant  pas  chargés  des  convo- 
cations j ils  recevoient  feulemerit,  avec 
une  lettre  particulière  du  Roi  pour  eux 
le^  lettres  de  convocation  adreffées  aux 
Baiilis  & Sénéchaux,  & ils  étoient  chargés 
de  les  leur  tranfmettre. 

D.  Que  renferment  les  lettrés  de  con- 
vocation / 

Ri  Elles  renferment  pfeiüiiér'emènt^lè# 


motifs  du  Roi  pour  convoquer  les  Etats 
Généraux  j fecondement , le  jour  de  Tou- 
verture  de  TAffemblée  , & l’indication  du 
lieu  où  elle  fe  tiendra  ; troifiémement , 
l’ordre  donné  par  le  Roi  aux  Baillis  & Sé- 
néchaux , d’aflembler  dans  la  principale 
ville  de  leur  reflbrt  les  Gens  des  trois  Or- 
dres , & de  préfider  à l’éleftion  de  leurs 
Députés  ou  RepréfentanSé 
> D.  Les  Lettres  de  convocation  ne  fixent- 
elles  pas  en  outre  le  nombre  de  Députés 
que  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée  doit 
fournir  ? 

i?.  Il  y a eu  des  Lettres  de  convocation 
qui  fixoient  ce  nombre,  & d’autres  qui 
a’en  difoient  rien  , en  quoi  elles  faifoient 
certainement  fort  mal,  n’étant  pas  conve- 
nable de  laiffer  à l’arbitrage  des  Baillis  ou 
Sénéchaux,  ni  même  à l’arbitrage  des  At 
femblées  de  Bailliage,  la  décifion  du  nom- 
bre de  Repréfentans  que  la  Nation  doit 
avoir.  On  peut  être  certain  que  les  Lettres 
de  convocation  qui  vont  paroître  n’imite- 
ront pas  cette  négligence  j le  réfultat  du 
Confeil  du  Roi,  en  date  du  27  Décembre 
1788  , annonçant  que  Iq  nombre  de  Dé- 
putés de  chaque  Bailliage  fera  fixé  par 
ces  Lettres,  & proportionné  à la  population 
des  Bailliages , & aux  impofitions  dont  ils 
font  chargés. . 
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D.  Combien  croyez- vous  qu’il  y aura 
de  Repréfentans  de  la  Nation  aux  Etats 
Généraux  de  1789  ? 

R.  Le  réfultat  du  Confeil  du  27  Dé- 
cembre dit , qu’ils  feront  au  moins  au  nom- 
bre de  mille. 

Où  fe  fera  l’éleftion  des  Repréfen- 
tans de  la  Nation  ? 

R.  Dans  une  Affemblée  générale,  qui  fe 
tiendra  à cet  effet  dans  la  principale  ville 
de  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée. 

£>.  Eft-ce  qu’il  fuffira  d’une  Affemblée 
par  Bailliage  ou  Sénéchauffée  pour  l’élec- 
non  des  Repréfentans  ? 

i?.  Il  y a des  Bailliages  & Sénéchauffées 
d’une  fi  petite  étendue , qu’une  feule  Af- 
femblée peur  y fuffire  j mais  en  général  la 
population  du  reffort  de  ces  Jurifdiftions 
éft  trop  confidérable  pour  qu’il  foit  poffible 
de  réunir  tous  les  Jufticiables  dans  un  même 
lieu.  Alors  on  eft  obligé  de  fubdivifer  les 
Affemblées  de  Bailliage,  du  moins  pour 
élire  les  Repréfentans  de  la  Nation  qui 
doivent  être  pris  dans  l’Ordre  du  Peuple  ; 
car  le  Clergé  & la  Nobleffe  étant  infini- 
ment moins  nombreux , il  leur  eft  toujours 
facile  de  fe  réunir  en  entier  dans  ja  ville 
ou  fiége  le  Bailliage. 

Z?.  Tous  les  Eccléfiaftiques  & Nobles 

du 
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du  reffbrt  comparoiffenr  donc  en  perfonne 
à rAflemblée  du  Baillidge  ? 

R.  Tous  les  Nobles  y comparoiffeiu  eu 
perfonne  , & il  en  efl:  de  même  des  Eccîé- 
liaftiques  quipoffédent  des  Bénéfices.  Mais 
ies  Chapitres,  Corps  & Communautés  ec- 
cléfiaftiques  ne  peuvent  y comparoitre  que 
par  Députés. 

Z?.  Qu’entendez-vous  en  dhant  qu’on 
eft  obligé  de  fubdivifier  les  Aflenablées  de 
Bailliage  pour  élire  les  R-Cpréfentans  de 
rOrdre  du  Peuple  ? 

i2. J’entends,  qu’au  lieu  de  ne  tenir  qu’une 
Affemblée  générale  du  Tiers-Etat  dans  le 
Chefdieu  du  Bailliage,  on  eft  obligé  d’en 
tenir  une  dans  chaque  Communauté  du 
reflbrt. 

£).  Eft-ce  dans  ces  Affemblées  de  Com- 
munauté que  feront  élujs  les  RepréfentanS' 
de  rOrdre  du  Peuple  ? 

Zl,  Non  ^ les  Lettres  de  convocation  ne 
le  permettent  point , & la  nature  des  choies 
ne  le  permet  pas  non-plus. 

-0.  Pourquoi  dites-vous  que  ies  Lettres 
de  convocation  ne  le  perm.ettent  point  ? 

R.  Parce  qu’elles  ordonnent  que  Téléc*» 
tion  de  tous  des  Repréfenraiis  fe  falfe  dans 
la  principale  ville  du  reffort  du  BaillLage  , 
ce  qui  eft  dire  qu’elle  ne  doit  pas  fe  taire 
ailleurs.  B 


prévenir 

L 
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D.  Et  pourquoi  ajoutez-vous , que  !a  na- 
ture des  chofes  ne  le  permet  pas  non-plus  ? 

R>  Parce  que  le  nombre  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  , qu’a  droit  de  nommer 
chaque  Bailliage , elt  fort  inférieur  à celui 
des  Communautés  dont  il  efl:  compofé.  Si 
donc  on  élifoit  les  Reprélentans  dans  les 
Communautés  , il  y auroit  de  ces  Commu- 
nautés qui  en  nommeroient , & d’autres 
qui  n’en  nommeroient’  pas  - nni  fpmif 
une  fource  de  divisons  & 

D»  Comment  fait-on  P 
.inconvénient  ? 

R.  On  le  prévient  en  éliîan 
Affembiées  de  Communautés  , au  lieu  de 
Picpréfentans , de  iimples  Députés  du  lieu  , 
— nnrnrife  à fe  tendre  à rAflemblée 
Bailliage  , &i  à y élire,  avec 
ies  autres  Communautés  du 
itenort , les  riepréfentans  de  la  Nation  aux 
Etats  Généraux. 


C Fl  A P 1 T R E IV. 

Des  Ajfemhiées  de  Communauté  ^ & de  la 
N amination  des  Déput  és-Elecleurs 

qui  font  convoquées  les  Affem- 
blées  de  Commuu^auté  ? • 
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R.  Par  les  Juges  de  ces  Communautés, 
fous  Tautorité  des  Baillis  & Sénéchaux, 
D,  Pourquoi  dites-vous  fous  rauioiiîé 
des  Baillis  & Sénéchaux  ? 

R.  Parce  qu’aucun  juge.de  ces  ComiTiii- 
nautés  ne^peut  fe  mêler  de  là  convocaTion 
de  les  Juftïciabies  , quaut^^nt  qu’elte  lui  a 
été  déléguée  par  :les\7  Baiihs  ou  ,Se/)é- 
chaux  5 à cfui.eiieappmritiepr  e.xçiahyemenr, 
aux  termes  des.Letrre$idu;:Roh 

D,  De  quellevh^améro  lès  Baillis  & Sé- 
néchaux foirt-ils  cettG-délegcUioii  ? 

R.  Ils  la  font  en  envoyant  copie  de  la 
lettre  de  convocation  Jugés  Royaux 
de  leur  Reffort,  Sc  en  kur^enjoigiiant , par 
une  autre  lettreCoii  par  une  Ordonnance, 
de  procurer,  le  plus  diligemment  qu'ils 
pourront , l’exécution  de  la  volonté  du 
Roi  dans  l’étendue  de  leur  Jiirifdîftion. 

' ü.  Les  Baillis  & Sénéchaux  ne  déiè-  ' 
guent-ils  le  droit  de  convocation  qu’aux 
Juges  Royaux  dé  leur  ReiTor:  ? 

R.  îls  le  délèguent  aulli  aux  Juges  Sei- 
. gneuriaux,  lorfqae  les' Jüfticesole  ceux^ci 
reffortiffenr  imojédiaîemeoî  à leurs  Baillia- 
ges & Sénéchauffées» 

D.  Qu’enrendez-voiis  par  les  mots  de 
Juftices  qui  reffor rident  immédiatement 
aux  Bailliages  5c  Sénéchauflées  ? 
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R.  Pour  entendre  ces  mots,  il  faut  fa- 
voir  qu’il  y a des  Juftices  Seigneuriales  de 
deux  efpèces.  Les  unes  rendent  des  Sen- 
tences dont  on  appelle  devant  le  Juge 
Royal  inférieur*  L’appel  des  Sentences  des 
autres  Juftices  Seigneuriales  fe  porte  di- 
reftement  dans  les  Bailliages  & Sénéchauf 
fées  , & ce  font  les  Ju|]ices  Seigneuriales 
de  cette  derüicre  efpèQe^qui  font  dites  ref- 
ibrtir  imrnédiateinent  devant  les  Bail^  ôc 
Sénéchaux,  ■ f ' 

ü.  Eft-ce  que  les  juges  Seigneuriaux  , 
qui  ne  reffortilTent  pasirornédiatement  aux 
Bailliages  & Sénéchauffées,  font  privés  du 
droit  de  convocation  ? 

i?.  Non.  Ils  convoquent  auffi  les  habî-. 
tans  de  leur  Jurifdiélion  ; mais  ce  droit 
ne  leur  eft  pas  délégué  immédiatement 
par  les  Baillis  & Sénéchaux  , mais  par  le 
Juge  Royal  inférieur  auquel  ils  reffoftiffent. 
, D.  Dites-moi  maintenant  dans  quelle 
forme  fe  font  ces  Affemblées  des  diyerfes 
Communautés  qui  compofent  une  Séné- 
chauffée  ou  un  Bailliage  ? 

R.  Dès  que  les  Juges  Royaux  inférieurs 
& les  Juges  Seigneuriaux  ont  reçu  copie 
de  ia  lettre  de  convocation , ils  la  font  pu- 
blier & enregiftrer  dans  leurs  Sièges  pen- 
dant l’audience , ainfi  que  l’Ordonnance 
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des  Baillis  & Sénéchaux  qui  la  leur  adref- 
fent^ils  la  font  de  plus  publier-à  fon  de 
trompe,  dans  les  places  , carrefours,  & 
autres  lieux  de  leur  Jurifdiéfion  : enfuite 
ils  la  font  afficher  avec  une  Ordonnance 
au  pied  , par  laquelle  ils  indiquent  le  joue 
& le  lieu  où  ils  tiendront  affemblée  , pour 
la  nomination  des  Députés  deftinés  à re- 
préfenter  la  Communauté  à l’Affembiée 
générale  du  Bailliâgèé^ 

D.  Les  Juges  né  férnpiiffent-üs  pas  en- 
core quelque  formalité’  avant  dé  tenir  TAf- 
femblée  où  font  nommés  les  Députés-Elec^ 

> Ojf  ■ J i 

teurs  r ^ 

R.  Oui.  lirehyoîeat  copie'  de  la  lettre 
de  convocation  , de  rOrdonnance  des 
Baillis  & de  leur  propre  Ordonnance,  aux 
Curés  de  leur  Jurifdiétion  , & ils  les  char- 
gent de  publier  le  tour , le  Dimanche  fui- 
vaut  5 au  Prône  de  leur  Meffe  Paroiffiale* 
Quel  eft  Tobjet  de  toutes  ces  publi- 
cations multipliées  ? 

iî.Xeur  objet  eft  de  faire  connoitre  la 
prochaine  convocation  des  Etats-Géné- 
raux à toutes  les  claffes  de  François , & de 
les  mettre  tous  à portée  de  jouir  du  dro  t 
de  fuffrage  qui  leur  appartient.  ‘ ^ 

D.  Qu’enîendeZ'Vûüi  par  le  droit  de 
fuitrage? 

B 3 
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R.  j’entends  le  droit  qui  appartient  à 
chaque  François  de  donner  fa  voix,  foit 
dans  les  Afiemblées  de  Bailliages  , pour  la 
ncsriinanon  des  Repréfenrans , foit  dans  les 
AFe^mblées  de  Couimunaiité  pour  la  nomf 
nanon  des  Députés  Eleftetus. 

D,r  Quand  toutes  les  formaUrés  dont 
x^oiis  venez  de  . parler  font  remplies , que 
font  les  Juges i,  : - / 

i?.  îls -nennept  , au  jour  hVdiqué , dan$' 
leur  fai  le  d’ Auditoire  , l’aile  ni  b lée  de  leurs 
Jufticiables , &;  c’cfl:  drns^dettè  AiTemblée 
que  font  nommés^îà  ia  plüràliîé  des  fuf- 
frages,  les  Députés«EîecîeurVdeftm^^  re- 
préfenter/  laCQffîponauçe-dahs  TAff^ 
générale  du  Bailliage, 

D.  Toutes  les  Communautés  ont>elîes 
une  Juftice,  foit  Royale, ioit  Seigneuriale  ? 

i?.  Non.  I!  y a.  beaucoup  de  Commu- 
nautés qui  n’enr  point  de  Joilice,&  qui 
font  Jüfticiables  d’une  lui  ifdiéiion  établie 
dans  im  autre  lieu. 

D,  Comment  fe  fait  donc  la  nomination 
des  Députés-Eiefteurs  dans  les  Commu- 
nautés qui  n’ont  point  de  Jüftice? 

i?.  Les  Cütés  , comme  nous  l’avons  déjà 
dit  , font  chargés. par  les  Juges,  de  publier 
au  Prône  de  leur  Meffe  Paroiffialè  , la 
Lettre  de  convocation  du  Roi , & d’indu 


quer  l’Affemblée  où  les  Députés-Elefteurs 
de  la  Paroiffe  feront  nommés.  Ils  font  de 
plus  chargés,  dans  les  Communautés  où 
il  ny  a point  de  Juftf.ce  , de  préfider  à TAf- 
femblée  à la  place  du  Juge.  On  convoque 
les  Habitans  au  Ton  de  la  cloche;  le  lieu 
eft  le  devant  de  la  porte  principale  de  TE- 
glife  , ou  la  place  publique  , s^il  y en  a 
une  , ou  le  Presbytère  , s'il  a une  pièce 
affez  grande  pour  contenir  les  affiftans  : 
le  jour '"^eft  commuïrément  un  Dimanche, 
afin  que  les  payfans  & autres  y puiflent 
affifter  fans  préjudicier  à leurs  travaux. 
L’heure  eft  TilTue^^dé  l^a  Mefle  ou  celle  de 
Vêpres.  La  nomjnârion  des  Députés-Elec- 
teurs de  la  Paroiffé  fe  fait  à la  pluralité  des 
fuffrages  ; & comme  il  n’y  a point  de  Juge, 
c’eft  le  Notaire  ou  Tabellion  du  lieu  qui 
en  rédige  le  procès  vetbal, 

nombre  de  Députés- 
Eleéleurs  que  chaque  Communauté  peut 
envoyer  â rAffemblée  générale  du  Bail- 
liage ? ‘ ^ 

Ce  nombre  n'a  été  fixé  par  aucune 
loi , nfréglé  par  aucun  principe.  En  léï  4 , 
un  trè.s  grand  nombre  de  Paroiffes  reçurent 
ordre  des  Baillis  d’envoyer  chacune  deux 
Députés  du?^Tiefs-Erar  à l’Affemblée  gé- 
nérale du  Bailliage  ; niais  on  ne  voit  poing 


qu'en  exigeant  ce  nombre  de  Députés^  les 
Baiiiis  aient  eu  égard  au  nombre  plus  ou 
moins  conüdérabie  dliabitans  que  pouvoir 
avoir  !a  Paroiiîe, 

/).  Quelles  qualités  font  requifes  pour 
être  Député-Elecleur  ? 

i?.  Nos  Loix  ne  paroiffent  pas  non-plus 
s’être  occupées  d’établir,  des  lègles  fur  cet 
objet.  Il  eft  à defirer  que  les  Lettres  de  con- 
vocation qui  vont  paroître  fe  fixent  à quel- 
que principe  fur  ce  point, ^ le  plus  impor- 
tant de  tous  pour  la  Nation  , puifque  ce 
ifeil  qu’en  choïfifiant  avec  foin  les  Elec- 
teurs, qu’elle  peut  ej'pérer  d’avoir  de  bons 
Repréfentans.  En  attendant  ce  qui  fera  ré- 
glé par  ces  Lettres,  on  peut  croire  que  pour 
pouvoir  être  Députe  aux  Affemblées  de 
]3aiHîage,il  faut  êrre^François , n’êîre  ni 
domellique  ,ni  manœuvre  , ni  journalier  , 
être  majeur  , & n’avoir  pas  été  repris  d 
Jufiice,&c. 

Z).  N’y  a-t  il  pas  d’autres  qualités  

firer  dans  les  Députés-EIefteurs  ? 

i?.  Oui  fans  doute... il  faut  que  les 
bitans  des  Communautés,  & en  particu- 
lier les  Habitans  de, s campagnes, fepénètrênî 
bien  de  l’importance  du /choix  qu’ils  vont 
faire.  lîs  fe  plaignent  prefque  par-îout 
d’être  dans  la  mifère  & dans  i’oppreffion» 
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Les  Etats  Généraux  feuls  peuventy  porter 
remède.  Ainfi  , c’eiî:  de  cette  Afleinblée 
que  dépend  leur  fort , & celui  de  leurs  en- 
fans.  Sans  doute  les  Electeurs  que  les  Ccm- 
munauîés  nommeront,  ne  (éront  pas  de 
droit  dépurés  aux  Etats  Généraux  : cepen- 
dant il  e'ft  probable  que  c’eft  fur-tout  parmi 
les  Elefteurs  que  les  Députés  feront  choi- 
iis  , & c’eft  une  grande  taifon  pour  que  les 
Habitans  dès  campagnes  faflcnt  une  ex- 
trême attention  à ce  premiér  choix  ; car  fi 
tous  les  EieâfeÙTS  font  des  hommes  fuili- 
famnieot'  éclairés  & d‘ünC  probité  fans  re- 
proché, il  importera  pèuqùe  la  nominatioa 
de  rAffemblée' dé  Bailliage  tombe  fur  Tua 
pîutôt^que  fur  laittre,  puifqu’ehe  ne  pourra 
jamais  tomber  que  fur  uiihônnête-homme 
& fur  un  homme  inftruiî  , shl  nV  en  a pas 
d’afrtfes  danscette  Affemblée.  On  voit  avec 
péine  qiiè  dans  lesprécédens  Etats- Géné- 
raux , les  Habitansdes  campagnes  ont  paru 
fuivre  de  certaines-bienféances  & une  cer- 
taine routine.  Prefque  par-touc  c^eftlejoge 
du  lieu  qui  a été  nommé  Elefleor  ; & lorf» 
qué  cé  tfétoit  pas  lui , c’étoh  !e  Procureur 
du  Roi  ou  le  Procureur  Fifcah  On  ne  peut 
trop  rappeler aùxHabitans  descampagnes, 
qifaircunèplaéenë donné  le  moindre  droit  à 
ce!léd  'Elèà:eùr;*ïl  ne  faut  pas  quhls  excluent 
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leur  Juge  parce  qu’il  eft  leur  Juge  ; maïs  il 
ne  faut  pas  non-plus  que  ce  leur  foit  une 
raifon  de  le  choifir.  Tout  homme  qui  a 
des  vertus  & des  lumières  a droit  à leurs 
fufFrages  , quel  que  foit  fou  état.  Qu’ils 
n’oublient  pas  fur-cout  que  c’eft  à la  bonne 
réputation  & à la  probité  qu’üs  doivent  la 
préférence  : s’ils  députent  à l’Affemblée  de 
Bailliage  , un  honnêre-homme  ignorant  & 
même  borné,  il  y demandera  à d’honnê- 
res-gens  j plus  éclairés  que  lui , confeil  fur 
ce  qu’il  doit  faire  , & il  le  fera;  mais  s’ils  y 
députent  un  ma  ^honnête  homme  , qi  i ait 
de  l’inftruftion  & de  refprit,il  verra  ce  qui 
eft  de  fon  devoir , mais  il  ne  voudra  pas  le 
faire. 

Quand  les  Députés  desCommunaa- 
tés  font  élus , que  font-ils  ? 

R.  Les  Communautés  leur  remettent 
leurs  inftruélions , & ils  partent  pour  fe 
trouver  k l’ouverture  de  l’Affemblée  de 
Bailliage.  P 

D,  Les  Députés  Elefteurs  n’ont»ils  'pas 
befoin  de  pouvoirs  pour  élire  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  dans  cette  Affemblée  de 
Bailliage  ? 

R,  Non  , ils  ont  ce  pouvoir  par  le  titre 
feul  de  leur  éleâion  ^ il  ne  leur  en  faut 
aucun  autre. 
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CHAPITRE  V. 


Des  AJfemblées  de  Bailliage , & de  ta 
nomination  des  Repréfentans  de  la  Nation 
aux  Etais-  Généraux. 

D.  De  qui  font  compofées  ces  Afîem- 

biées  de  Bailliage  ? 

R.  Des  Députés  du  Tiers-Etat  de  toutes 
les  Communautés  du  ReiTort , & des  Ecclé- 
fiaftiques  & Nobles  du  même  Reffort. 

D.  Ne  font-elles  pas  compofées  en  outre 
des  Hahitans  du  chef-lieu  du  Bailliage  ? 

R.  Non , il  n’y  ^ que  les  Eccléfiaftiques 
& les  Nobles , habitans  de  ce  chef-lieu,  qui 
comparoiffent  à l’Affemblée  en  perfonne; 
mais  les  Habitans  de  l’Ordre  du  Peuple  ne 
peuvent  y comparoître  que  par  Députés. 

JD,  Quel  eft  le  motif  de  cette  différence? 

Un^motif  très-jufte.  Les  Eccléfiaffi- 
ques  (ï  ) & Nobles  du  Reffort  compa- 
roiffent en  perfonné  ; ainfi  ceux  du  chef- 
lieu  du  Bailliage  ont  le  même  droit  : mais 
le  Tiers-Etat  du  Reffort  ne  comparoît  que 
par  Députés  ; leTiers-Etàtdu  chef-lieu  doit 
donc  comparoître  auffi  par  Députés  j car 

( I ) Il  y a pour  les  Eccléfiaftiques  une  exception  : voyez 
la  page  17. 
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s’il  comparoifToîîen  perfonne,  cîiçque  Ha- 
bitant feroitEleâeur.  A lors  une  Ville  auroic 
plus  d’Elefteurs  que  le  Report  tout  entier  ^ 
& pourroit  nommer  à elle  feule  tous  les 
Repréfentans  de  l’Ordre  du  Peuple,  ce  qui 
feroiî  contraire  à la  jufHce, 

D.  N’y  a>t*il  aucun  homme  qui  foiî 
Elefceur  de  droit  ? ^ 

B..  Non , à moins  que  tout  l’Ordre  dont 
i!  fait  partie  ne  coniparoiffe. 

D.  Quoi  ! pas  niême  ies?Bailiis& Séné- 
chaux ? 

Tous  les  Gentiisd’iommes  du  Reff^ 
aflilEinc  à l’AiTemblée  , & les  Baillis  & 
Sénéchaux  étant  corarBUnément  Geritils- 
hommes  , iis  font,  dans  cette  dernière  qua- 
lité , Eleéleors  pour  l’Ordr  e de  la  N obleffe  ; 
mais  ils  ne^  leibnt  ni  pour  le  Clergé  ^ ni 
pour  rOrd'ré  do-  Peuple. 

D.Mafs  s’ils- étoienî  nommés  par  quelque 
Communauté  de  leur  reffort,  Eleâeurs 
pour  TOrdre  du  Peuple  , pourroienî  iis 
i’êrre-?  ' ^ V --  : 

R.  Certainement  ils  pourroieet  l’être,  en 
rapportant  le  procès-verbal  de  leur  nomi- 
nation en  qualité  d’Elefteors.  Mais  cet 
exemple  même  prouve  qu’ils  ne  le  font 
pas  de  droit. 

Z).  Où  fe  lient  i’Affemblée  générale'  du 
Bailliage  ? 
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R.  Elle  fe  tient  orduiairement  dans  la 
grande  falle  du  lieuoù  (iége  le  Tribunal. 

Pourquoi  dites-vousordinairement 
R,  C’eft  qu’elle  ne  sV  tient  pas  tou- 
jours. Par  exemple  à Paris,  c’eft  dans  une 
des  failes  de  l’Archevêché  que  fe  tient  l’Af- 
femblée  de  la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris, 
parce  qu’il  n’y  a dans  le  lieu  où  fiége  ordi- 
nairement le  Tribunal  du  Prévôt  de  Paris, 
aucune  falle  qui  foit  fuffifante  pour  l’objet 
de  cette  Afferablée. 

D.  En  quel  jour  fe  tient-elle  ? 
i?i  Le  jour  qui  a étédndiqué  par  les 
Baillis  ou  Sénéchaux,  tant  dans  les  Ordon- 
nances qu’ils  ont  fait  publier  à cet  effet 
dans  le  chef-lieu  de  leur  Jurifdiélion , que 
dansles  ietcresqu’üs  ont  adreflees aux  Juges 
de  leur  reffort,  en  leur  envoyant  copiedes 
Lettres  de  convocation.  Et  il  faut  remar- 
quer que  ce  jour  doit  être  affez  reculé  , 
pour  donnera  toutes lesCommunautés  ,1e 
îems  d’élire  leurs  Députés-Eleêleurs , & à 
ceux-ci  le  tems  de  fe  rendre  à T AfTemblée 
du  Bailliage.  / 

ZJ.  Comment  fe  fait  l’ouverture  de  l’Af- 
femblée 

R,  Les  trois  Ordres  fe  rendent  dans  la 
grande  falle  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée; 
ils  y prennent  féance  félon  leur  rang.  En- 
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fuite  le  Bailli  ou  Sénéchal  leur  faitlefture 
de  la  lettre  du  Roi , & y joint  un  difcours 
dans  lequel  il  leur  expofe  le  motif  & l’ob- 
jet de  l’Aflemblée. 

D,  Que  font  les  trois  Ordres  après  l’ou; 
verture  de  l’Aflemblée  ? 

R,  Ordinairement  ils  fe  féparenr,&  vont 
procéder  à part  à l’éleftion  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  quechaquèOrdreadroit 
dénommer, 

^ i?. Pourquoi  dites-vous  ordinairement? 

R.  Parce  que  cette  féparation  des  trois 
^ Ordres  n’^eft  pas  pratiquée  dans  tout  le 
Royaume.  11  y a un  grand  nombre  de  Bail- 
liages & Sénéchauffées,  encr’autres  ceux 
de  Metz  , de  Troyes  ^ de  Touloufe  , de 
Carcaffonne  & autres  Sénéchauffées  du 
Languedoc,  où  les  trois  Ordres  ne  fe  fépa- 
rent  point  quand  ils  élifent  leurs  Députés  ; 
ils  procèdent  à cetîeéleélionenfemble,  de 
manière  que  chaque  Membre  d’un  Ordre  a 
voix  délibérative  pour  l’éleftion  des  Re- 
préfentans  qu’ont  droit  de  nommer  les  deux 
autres  Ordres. 

D.  Quelle  eft  la  meilleure  de  ces  deux 
formes  d’éleéfion  ? 

R.  Ceft  inconteftableœent  la  dernière 
qui  eft  la  meilleure. 

D.  Pourquoi  ? 
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R,  Par  un  grand  nombre  de  raifons. 
Cette  forme  réumffant  dans  un  même  lieu, 
& pour  un  même  objet , toutes  les  claffes 
de  Citoyens , leur  rappelle  qu’ils  font  tous 
freres , & les  difpole  à s’en  montrer  l’afFec- 
tion:  en  les  rendant  tous  égaux, en  quelque 
foite  , pour  quelques  inftans  , elle  calme 
dans  le  peuple  cette  envie  qui  eft  infépa- 
rable  du  fentiment  de  l’infériorité  : elle  lui 
apprend  à aimer  les  deux  premiers  Ordres, 
en  les  voyant  s’affocier  à lui.  D’un  autre 
côce,  elle  eft  propre  à diminuer  dans  le 
Clergé  & dans  la  Noblefle  ce  dédain, 
qu’en  des  tems  moins  heureux,  on  les  accufe 
d’avoir  eu  pour  le  Peuple  : car  on  dédaigne 
moins  ceux  qui  entrent , même  momenta- 
nément, en  partage  de  nos  fonétions.  Cetre 
forme  doit  d’ailleurs  infpirer  de  meilleurs 
choix,  parce  que  l’Affemblée  étant  plus 
nombreufe  & plus  impofante , chacun  y 
apporte  plus  de  granité,  & une  attention 
plus  réfléchie,  fur  ce  qu’il  va  faire,  La 
brigue  y a moins  de  pouvoir , & !e  mérite 
plus  de  fuffrages.  Le  peuple  y peut  donner 
i’exclufion  à l’Eccléfiaftique  ou  au  Noble 
en  qui  il  a reconnu  de  l’improbité , du  fana- 
tirme,de  la  férocité,  ou  del’averfion  &du 
mépris  pour  lui.  Les  deux  autres  Ordres  à 
leur  tour  peuvent  exclure  du  nombre  des 


J30 

Repréfentans  du  liers-Etst,  les  hommes 
fufpeéls  5 les  efprirs  violens  &i  les  efprits 
faux,  &c.  &c.  Enfin  iis  peuvent^garanûr 
ie  peuple  du  malheur , dont  il  eft  le  plus 
menacé  lorf’qu’il  eft  abandonné  à lui-même, 
qui  eft  de  faire  de  mauvais  choix  par  timi- 
dité ou  par  foiblcfle  , & de  donnerfa  voix 
à des  homines  en  place  qu’il  n’eftime  point, 
dans  runique  efpérance  dVn  être  moins 
maltraité  On  peut  croire  de  plus  que  les 
Repréfentans  des  trois  Ordres  étant  élus  de 
cette  manière  , ils  arriveront  dans  T Afiem- 
blée  nationale  avec  un  efprit  d’union  & de 
paix , & avec  moins  de  préjugés  ; car  rien 
n’affoiblit  les  préjugés  d’un  état  , comme 
de  rencontrer  fans  celTe  ceux  d’un  autre 
état , & d’avoir  à les  attaquer  ou  à s’en  dé- 
fendre. 11  eft  certain  qu’on  tient  moins  à des 
opinions  qu’on  a vu  fouvent  combattues  : 
lesplusabfurdes  perdent  tout  leur  crédit jon 
s’interroge  fur  les  autres  avec  inquiétude  ; 
& à force  de  voir  des  hommes  de  bon-fens, 
qui  non-feulement  ne  les  partagent  point, 
mais  qui  en  ont  de  contraires , on  s’accou- 
tume à ne  plus  leur  accorder  la  même 
autorité  qu’à  la  raifon.  Mais  fi  l’on  délibéroit 
à part  fur  le  choix  des  Repréfentans , les 
préjugés  de  chaque  Ordre  ne  feroient  ni  mé- 
langés ni  combacms.Ils  garderoient  tout  leur 
, empire 


empire  ; ils  s’exaheroient  même  au  lieu  de 
s’affoiblir,  6i  peut-êrre  ne  feroit  ce  pas  au 
plus  honnête  homme  ni  au  plus  éclairé  , 
mais  à Thomme  qui  flarteroit  le  mieux  les 
préjugés  de  l’Ordre  auquel  il  appartient, 
que  la  place  de  Repréfentant  iéroit  ac- 
cordée. 

D,  N’y  auroit  il  aucun  moyen  d’intro- 
duire, dans  les  autres  Bailliages  du  Royau- 
me, l’ufage  pratiqué  dans  ceux  de  Metz  & 
de  Troyes  , & dans  les  Sénéchauffées  de 
Languedoc  ? 

R.  Aucune  Loi  ne  prefcrit  aux  trois 
Ordres  de  faire  Séparément  l’EIeêlion  de 
leurs  Députés  5 au  contraire  , on  eft  plutôt 
portéà  inférer  des  anciennes  Lertresdecon- 
vocation  qu’autrefoisilsy  procédoieni  en- 
femble.  On  peut  donc  croire  que,  fi  le 
Roi  5 dans  les  inftruftioos  qui  accompa- 
gneront vraifemblableraent  les  Lettres  de 
convocation  qui  vont  paroitre,  daignoiî  in- 
viter les  trois  Ordres  à élire  en  commua 
leurs  Députés,  tous  les  Bailliages  s’emprel- 
feroient  de  complaire  à ce  defir  du  R^i , 
& d’adopter  une  forme  d’éleftion  qui  , 
d’une  p3rt,eft  remplie  de  fageffe;  & qui  , 
de  plus  , paroit  ramener  les  chofes  à l’an- 
cien droit  du  Royaume. 

Z?.  Dans  quelle clafle  l’Ordre  du  Peuple 
peut-ii  choifir  fes  Repréfentans  ? C 
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R,  Il  peut  les  choiiir  inconteftablemenî 
dans  toutes  lesciaffes,  refie  à lavoir  s'il 
le  doit. 

Dn  Pourquoi  éiioncez**vous  ce  doute  ? 

R.  Parce  que  je  vois  on  grand  nombre 
d’ioconvéniens  à ce  que  le  Peuple  choi- 
fiffe  fes  Repréfentaos  dans  un  autre  Ordre 
que  dans  ledien. 

Détailiez»iîioi  quelques-uns  de  ces 
incoovéniens  ? 

R.  D’après  ce  qui  a été  dit  ci  « devant  j 
vous  pourriez  les  déviner.  Vous  (avez  que 
l’impôt  eft  trèsdnégaieiiient  & très  injuf» 
îemenî  réparti  ; !a  contribution  du  Peuple 
furpaffe  fes  facultés,  & la  coiîtribution des 
deux  premiers  Ordres  n’eil  pas  propor- 
tionnée , à beaucoup  près  ^ à leur  ricliefîe. 
Le  Peuple  demandera  que  ce  qu’il  paye 
de  trop  foit  réparti  fur  ceux  qui  ne  payent 
pas affez*  D’après  les  difpofitions  qu’ont  îé-' 
'moigoéies  principaux  Membres  du  Clergé 
& de  la  N obleffe,  d’après  l’Arrêté  de  la  pre^ 
niiére  Cour  do  Royaume,  & d’après  la  déli- 
bération de  laNobleffe  du  Roufiillon,'&c. 
on  peur  croire  que  le  Peuple  n’aura  point 
àe  combat  à foutenir  ; il  aura  pourtant 
nnedifciifiionccntradîftoire  à établir  avec 
le  Clergé  & la  Nobleffe  ^ comme  on  l’a 
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remarqué  dans  un  excellent  écrit  (^jquel- 
que  eftime  que  l’on  puifle  avoir  pour  fa 
Partie  adverfe  5 il  ne  paroîtra  jamais  rai- 
fonnable  de  iui  confier  fa  défenfct 

D.  Mais  files  Nobles  choififfoient  quel- 
ques-unsde  leursRepréfentans dans  l’Ordre 
du  Peuple  ? 

i?,  La  queftion  changeroit  de  face.  Î1 
n’y  auroit  plus  alors  d’inconvéniens  à ce 
que  le  Peuple  reconnût  cette  marque  d’é- 
gards & deconfiance  des  Nobles,  en  choi- 
fiffant  auffi  parmi  eux  on  pareil  nombre 
de  Repréfenrans,  piiifque  l’équilibre  feroir 
ccnfervé.  Mais  jufqu’ici  cela  n’efi  point 
arrivé.  Le  Peuple  a choifi  plufieors  fois 
une  partie  de  fesRepréfentans  dans  l’O  rdre 
des  Nobles,  & les  Nobles  n’en  ont  jamais 
pris  dans  le  fieu.  Pourquoi  répéteroiî®il  un 
exemple  qu’on  n’a  jamais  imité?  En  re- 
jettant  fes  égaux  5 il  s’humilie  lui-même; 
c’eît  dire,  qu’il  ne  croit  pas  avoir  dans 
fon  fein  des  hommes  qui  aient  anez  de 
iumières  & de  courage  pour  le  défendre. 
Ce  feroit  mne  grande  erreur.  D’adleiirSj 
s’il  a cette  opinion  des  Plébéiens  de  fon 
Bailliage  , qu’il  choififfe  dans  les  autres  : 
tout  le  Royaume  lui  eft  ouvert.  Il  eft  im« 
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lement des  pouvoirs, 
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poffible  de  croire  qu’il  ne  foit  pas  aifé  de 
trouver  , dans  pins  de  vingt  - quatre 
iniilions  d’ames , cinq  ou  fix  cens  hommes 
qui  aient  de  l’intégrité  & des  lumières. 
Qu’il  ne  s’effarouche  même  pas  trop  de 
l’ignorance  : un  cœur  ferme  & droit  fuf- 
fira  au  commun  de  fes  Repréfentans. 
Parmi  tant  de  noms  que  la  voix  publi- 
que, lui  recommande,  le  Peuple  faura 
bien,  peut  - être,  choifir  cinquante  ou 
foixante  hommes  éclairés  ; il  ne  lui  en 
faut  pas  davantage  pour  mener  le  refte. 
On  le  fait  entendre  aifément  des  hommes 
en  leur  parlant  de  leurs  intérêts  & de  leurs 
droits  ; & ce  moyen  de  ralliement  fera  plus 
puiffant  fur  des  Repréfentans  du  Peuple  ^ 
pris  dans  l’Ordre  du  Peuple,  que  fur  des 
hommes  qui  ont  des  prétentions  & des 
intérêts  contraires  aux  fiens  ; car  ceux-ci 
auront  befoin  à chaque  inftant  d’un  effort 
pour  être  juftes;  & peut-être  d’un  autre 
effort  pour  ne  pas  prendre  , pour  autant 
d’axiornes , les  préjugés  & les  fophifmes 
de  leur  parti. 

En  un  mot  5 fans  prétendre  diffuader  en 
entier  le  Peuple  de  choifir  quelques-uns 
de  fes  Repréfentans,  dans  un  autre  Ordre 
que  dans  le  fien  ; je  lui  dirai,  cependant, 
qu’il  me  femble  qu’il  ne  doit  s’y  déter- 
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miner  qu’à  la  dernière  extrémité , & lorf- 
que  le  Noble  qu’on  lui  propofe  d’élire,  peut 
lui  préfenter  une  vie  toute  éclatante  de  pro- 
bité&  de  vertu.  Aurrementqu’il  s’en  tienne 
à Tes  égaux , & qu’il  n’oublie  pas  encore  une 
fois  que  cen’eft  qu’autant  qu’on  eft  abfolu- 
ment  dénué  de  défenfeurs  , que  le  bon- 
fens  permet  d’en  aller  chercher  parmi  fes 
Adverfaires. 

D.  Mais  penfez-vous  que  cet  état  de 
chofes  doive  être  immuable  ? 

R,  Non,  je  ne  le  crois  bon  & utile- 
que  pour  les  premiers  Etats-Généraux.  La 
caufe  du  Peuple  eft  fi  jufte  , qu’elle  ga- 
gnera tous  les  jours  de  nouveaux  partifans  : 
& puis  l’intérêt  de  la  combattre  diminuera 
& ceffera peut-être  tout-à-fait,  lorfqu’il  n’y 
aura  plus  de  privilèges  pécuniaires.  On 
aura  remarqué  dans  les  premiers  États- 
Généraux  , ceux  des  Eccléfiaftiques  & des 
Nobles  quiaiirontété  favorablesau  Peuple». 
Il  connoîtra  Tes  amis , il  pourra,  il  devra 
mêirne  alors  les  choifir  pour  Repréfentans  ; 
& ce  fera  une  récompenfe  digne  d’eux 
d’être  chargés  d’une  caufe  , après  l’avoir 
défendue  contre  leur  intérêt  & fans  mif- 
fion. 

i>.  Je  vous  ai  entendu  dire  que  le 
Peuple  d’un  Bailliage  pouvoir  choifir  fes^ 
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Repréfentans  dans  un  autre  Bailiiage^  y 
a-t-il  quelque  Loi  qui  !e  permette  ? 

i?.  Non  9 mais  il  n’y  en  a aucune  qui  ie 
défende  , ainfi  cela  eft  permis.  Remarquez 
cependant  qu’il  ne  faut  ufer  de  cette  faculté 
qu’en  faveur  de  l’homme  qu’un  mérite  fupé- 
rieur  recommande:à  mérite  égaî^ou  à-peu- 
près, c’eil  à l’homme  né  dansie  Bailliage  que 
la  préférence  eft  due,  8c  ceci  par  une  bonne 
raifon,  c’eft  qu’on  aura  dans  les  liens  qui  l’y 
attachent  une  Xûrété  de  plus  de  faconduite. 
Un  homme  né  en  Linioufin  s’embarraiTera 
peut-être  fort  peu  de  ce  qu’on  penfera  de 
loi  en  Flandre  : il  n’aura  pas  la  même  in- 
différence pour  l’opinion  de  fon  pays.  Le 
méchant  lui-même  ne  peut  être  infenfible 
à l’effet  qué  produifent  fes  aêlioos  dans  le 
lieu  de  fa  naiffance  , il  ne  peut  l’être  à !a 
confternation  de  fes  proches,  ni  à leur  joie^, 
ni  à la  reconnoiflance  publique  qui  les  com- 
blera s’il  fert  bien  fon  pays,  ni  à la  haine  & 
à rindigneticn  qui  les  poorfuivroient  s’il 
en  trahiffoit  la  caufe. 

D.  Quand  les  Repréfentans  de  la  Nation 
font  élus,  que  leur  refte-t-ilà  faire  ? 

i?.  Ils  doivent  recevoir  leurs  inftruftions, 
& partir  fans  délai  pour  fe  rendre  au  lieu 
indiqué  par  le  Roi  pourîa  tenue  des  Etats-' 
Généraux* 
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Z>.  Quel  eft  le  lieu  indiqué  pour  la  tenue 
des  Etats-Généraux  de  1789  ? 

R,  Oeft  la  ville  de  Verfaüles* 

Pourquoi  ne  dites- vous  pas  auffi  qu’il 
faut  que  les  Repréfenians  reçoivent  leurs 
pouvoirs  ? 

R.  Parce  qu’ils  les  ont  tous  dans  le  titre 
de  leur  éle6Honj&  qu’il  ne  leur  en  fautpas 
d’autres. 


CHAPITRE  VL 


Des  Pouvoirs  & des  Inflrucllons^ 

D^  O U s ne  penfez  donc  pas  que  les 
Bailliages  doivent  limiter  les  pouvoirs  des 
Repréfeotans  qu’ils  ont  nommés? 

i?.  Non  , car  je  penfe  précifément  le 
•contraire. 

D.  Pourquoi  ? 

* iî.  Parce  que  les  Bailliages  n’ont  pas  ce 
droit  , parce  que  lors  même  qu’ils  Tau- 
icienî,  iis  n’en  devroient  pas  faire  ufage  ^ 
tant  ii  feroit  funeRe  à exercer, 

Z).  Pourquoi  dites- vous  que  les  Bailliages 
n’onî  pas  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs 
■des  Repréfentans  de  la  Nation  f 

IL  Je  ie  dis  pour  deux  raifons.  On  cou* 
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vient  généralement  que  le  pouvoir  fouve- 
rain  appartient  à la  Nation,  réunieavecfon 
Roi.  Pour  que  ce  pouvoir  de  la  Nation  ne 
foirpasun  mot  fans  idée,  il  faut  qu’elle  par- 
vienne à l’exercer  ^ elle  ne  le  peut  que  par 
des  Repréfentans,  parce  qu’une  Nation  de 
vingt  cinq  millionsd’ames ne  peuragir  elle 
mêmerce  font  donc  lesRepréfentans  qu’elle 
nomme  qui,  ayant  le  Roi  à leur  tête,  font 
revêtus  du  pouvoir  fooverain.  Dès-là,  il  efl: 
impoffible  de  lier  les  mains  aux  Repréfen- 
tans de  la  Nation,  puifque  ce  feroit  les  lier 
à la  Nation  elle-même  ; car  ne  pouvant 
Jamais  exercer  fon  autorité  qu’en  la  délé- 
guant, limiter  le  ^pouvoir  de  fes  Délégués 
ou  Repréfentans,  ce  ferait  vouloir  qu’elle 
n’exerçâr  jamais  d’une  manière  complette 
cette  autorité  qui  luiappartieiit;  & telle  eft 
la  première  raifon  qui  me  fait  penfer  qu’il 
eftcontre  la  nature  des  cbofesde  limiter  les 
pouvoirs  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

La  fécondé  raifon  n’eft  pas  moins  forte» 
Par  qui  propofe-t-on  de  faire  limiter  les 
pouvoirs  desRepréfentans.'^Si  c’étoitparla 
Nation  elle  -même,  je  le  concevroisrcomme 
c’eft  à elle  que  l’autorité  appartient , elle 
auroir  le  droit,  en  la  déléguant , de  mettre 
à fa  délégation  lesreftriftions  qu’elle  vou- 
droit.  iVlais  la  Nation  ne  pouvant  s’affeni- 
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hier , on  propofe  , à fa  place,  de  faire  limiter 
les  pouvoirs  par  chaque  Bailliage  ou  Séné- 
chauffée.  Maisileft  évident  qu’un  Bailliage 
ni  une  Sénéchauflée  n’ont  pas  ce  droit  , & 
que  le  leur  accorder  , ce  feroit  en  vouloir 
faire  les  Supérieurs  de  rAflemblée  Natio- 
nale. Qui  dit  limited  un  pouvoir , dit  ordre 
ou  permiffion  de  faire  telle  chofe  , & dé- 
fenfe  de  faire  autrement.  Si  les  Députés 
qu’envoient  les  Bailliages  arrivoient  avec 
des  pouvoirs  limités,  vous  voyez  bien  qu’ils 
arriveroient  avecdes  or'<lres&  desdéfenfes 
que  r Affemblée  Nationale  feroit  obligée  de 
refpeéfer.  Or,  l’Affemblée  Nationale  , le 
Roi  à la  tête , eft  le  Souverain  de  la  Nation  ; 
lin  Bai!liage,aucontraire5n’efl:  qu’un  diftrift 
fujet  ; il  fe  trouveroit  doric  que  par  la  limi- 
tation des  pouvoirs  le  Sujet  feroit  la  loi  au 
Souverain,  ce  qui  feroit  abfurde  a imaginer. 

Z?,  Je  vois  qu’en  effet  les  Bailliages  & 
Sénéchauffées  n’ont  pas  le  droit  de  limiter 
lespouvoirs  des  Repréfentans  de  la  Nation, 
Mais  pourquoi  ajoutez-vous  que  lors  même 
qu’ils  auroient  ce  droit  , ils  ne  devroient 
pas  en  faire  ufage,  tant  il  feroit  funeite  à 
exercer  ? 

iî.  Parce  qu’il  feroit  impoffible  aux  Etats- 
Généraux  de  faire  aucune  efpèce  de  bien 
fur  les  matières  les  plus  importantesj  fi  les 


pouvoirs  des  Repréfentaos  étoient  limités» 
Prenons  pour  exemple  l’impôt,  la  conftim- 
îion  & les  Loix  criminelles , les  trois  prin- 
cipaux objets  dont  les  Etats-Généraux  au- 
ront à s’occuper.  Pour  que  la  limitation 
d’un  pouvoir  en  matière  d’impôt  fût  raifon- 
nable  , iifaudroit  que  d’une  extrémité  de  la 
France  jiifqu’à  Tautre,  chaque  Bailliage  fût 
d’accord  , & fur  la  quotité  de  l’impofitioa 
qu’il  veut  accorder , & fur  Tes  conditions , 
& fur  fa  durée  : il  faudroit  que  chacun  d’eux 
eût  meluré  fa  contribution  fur  les  befoins 
de  l’Etat  5 qu’il  ne  connoît  pas  avec  exacti- 
tude 5 & fur  les  facultés  réelles  du  Bail- 
liage ; il  faudroirde  plus  que  cette  dernière 
mefure  fûtreconnue  jufte  par  les  autres  Bail- 
liages des  Etats  du  Roi.  Or,  je  demande  ü 
ce  parfait  accord  nf  eft  pas  la  chofe  du  monde 
la  plus  chimérique  f qu’on  penfe  qu’une 
feule  différence  arrête  tout , & qu’il  y en 
aura  mille  par  rinffnie  variéré  qui  eft  dans 
les  vues  & les  intenrions  des  hommes.  Tel 
Bailliage  qui  eft  accablé  voudra  qu’on  le 
foulage,  & te!  autre  qui  eft  ménagé  enten- 
dra que  fon  immunité  foit  conlervée.  Celui- 
ci  fongeant  aux  befoins  del’Etat , accordera 
l’impôt  à des  conditions  raifonnabies  ; & 
cet  autre  fongeant  aux  déprédations  paf- 
fées  5 y mettra  de  plus  dures  conditions. 
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L’un  confentira  à raccorder  pour  plufieurs 
années,  un  autre  pour  une  année  feule- 
ment , félon  l’ufage  pratiqué  en  Angleterre; 
un  autre, peut-être,  comptera  perfeêtionner 
cet  ufage  , en  ne  l’accordant  que  pour  fix 
mois.  Que  deviendra  l’AlTemblée  nationale 
au  milieu  de  ces  limitations  difcordantes  ? 
elle  fera  réduite  à ne  rien  faire  , & le  plus 
grand  bienfait  que  le  Ciel  ait  pu  accorder 
à la  France  fera  perdu. 

Si  les  reftriêtions  mifes  aux  pouvoirs  font 
déraifonnables  en  matière  d’impôt , elles 
le  feroient  bien  davantage  en  matière  de 
conftituîion  & de  loix.Une  bonne  conftitu- 
tion  ! Songezquelafageffehumainen’apas 
d’ouvrage  plus  difficile  , que  le  plus  parfait 
enfemble  y eft  néceffaire,  & voyez  fi  l’on 
peut  efpérer  de  compofer  cet  enfemble  de 
pièces  de  rapport , fabriquées  dans  chaque 
coin  duRoyaumCjpar  des  efpriîs  divers,  qui 
ne  connoîtroient , pour  la  plupart  5 comme 
on  l’a  dit  ( i ) ^ que  leur  banlieue  , & le 
cercle  de  leurs  idées  habituelles. 

. Quant  aux  loix  , & en  pariiculier  aux 
loix  criminelles  , il  faut  la  méditation  la 
plus  profonde , je  ne  dirai  pas  pour  en 


( I ) Seconde  fuite  des  Etats-Généraux  convoqués  par 
Eouis  X y I,  page  52. 
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faire , mais  même  pour  en  propofer» 
Des  hommes  fupérieurs  ont  confumé 
leur  vie  fans  parvenir  à être  d’accord  fur 
leurs  premières  queftions  : on  ne  Teft  point 
for  celle  de  favoir  fi  la  peine  de  mort  eft 
néceffaire  , & fi  le  Corps  focialefl:  en  droit 
de  l’infliger  ; car  de  très-bons  écrivains  ont 
fouteou  le  contraire. La  théorie  des  preuves 
eft  encore  à trouver.  Imaginera  t-on  que 
des  hommes  raffemblés  dans  un  Bailliage  , 
& la  plupart  fans  études  préliminaires, 
iront  plus  loin  en  quelques  inftans  fur 
toutes  ces  importantes  queftions,  que  des 
homfnes  fupérieurs  dans  un  grand  nombre 
d’années  On  peut  donc  s’attendre  que  les 
ordres  de  chaque  Bailliage  , fur  cet  objet, 
leroient  ou  impraticables , ou  déraifonna- 
blés  5 ou  peu  réfléchis  , & (or-tout  qu’ils 
fourmilleroienî  de  contradièlions  ; car  le 
plus  grand  des  miracles  ne  feroit-i!  point, 
que  fans  préparation  , fans  difcuffion  , & 
chaque  Bailliage  donnant  fes  ordres  à part 
à fes  Dépotés,  il  y eût  quelque  accord  entre 
les  Bailliages  de  Bretagne  & ceux  de  Lor- 
raine , & entre  ceux  de  Flandre  & ceux  de 
Rouffiîîon.^ l’ajouterai  qu’en  fuppofanr  dans 
les  Bailliages  cet  accord  qui  eft  impoffible  , 
& en  foppofant  auffi  que  chacun  de  leurs 
cahiers  feroit  le  produit  d’une  raifon  fupé- 
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neiire  , ils  auroient  tort  encore  de  limiter 
les  pouvoirs.  Oferoient-ils  croire  que  leurs 
vues  & leurs  penfées  fôient  la  mefure  des  pen- 
fées  & des  vues  de  TAffemblée  nationale  ? 
Ne  manqueroit-il  pas  toujours  aux  leurs 
l^épreuve  du  tems  qui  mûrit  les  projets , & 
i’épreuve  de  la  difcuffion  , qui  , préfentant 
les  chofes  fous  une  infinité  de  faces,  finit 
par  retrancher  de  chaque  objet  ce  qu’il  a 
de  faux  , & fait  qu’on  embraffe  avec  plus 
de  force  les  vérités  qui  ont  réfifté  à la  con- 
iradiftion  & à Fexamen  ? 


Mais  ne  voyez-vous  aucun  danger 
dans  des  pouvoirs  illimités  / 

R»  Aucun  5 & par  une  raifon  fans  répli- 
que : les  Repréfentans  de  la  Nation  ne  peu- 
vent la  lier  fur  rien  irrévocablement  , s’ils- 
confentoient  à un  abus  ^ elle  confcrve  le 
pouvoir  de  le  réformer  ; s’ils  aliénoient  un 
de  fes  droits  , elle  auroit  celui  de  le  re- 
prendre 3 le  bien  qu’ils  lui  feront  fera  dura- 
ble 5 le  mal  feul  qu’ils  lui  feroient  feroit 
paffager.  D’ailleurs , je  ne  crois  point  à ce 
mai.  Les  Repréfentans  ont  un  fi  grand  in- 
térêt à faire  leur  devoir  : tant  de  gloire  les 
attend  s’ils  le  rempliffent , & tant  de  honte, 
dlnfamie  & d’exécration  s’ils  ofoient  s’en 
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écaîter , que  je-  crois  leurs  prévarications 
impolîibles.  Songez  donc  que  TAflemblée 
nationale  fera  invertie  de  toutes  les  forces 
de  fopioion.  Ce  n’ert  pas  feulement  la 
France  , mais  l’Europe  entière  qui  la  fur- 
veillera,  Concevez«vous  qu’il puiffe  exirter 
une  ame  afîez  profondément  corrompue 
pour  ofer  fe  fouiller  d’un  crime  en  préfence 
de  tant  de  témoins  ? Banniffez  donc  vos 
craintes,  & croyez  avec  m.oi  que  tant  d’in- 
térêts fe  réunifient  pour  contraindre  lesre- 
préfentans  à faire  leur  devoir  , que  quand 
même  l’honorable  mifiîon  qu’üs  vont  rem- 
plir , feroit  confiée  à la  lie  , à Técume  de  la 
Nation , nous  aurions  encore  droit  de  comp- 
ter fur  elle, 

D.  Mais  n’accordez-vous  pas  aux  Bail- 
•liages  le  droit  de  confeiüer  aux  Députés 
qu’ils  élifent  ce  qu’ils  doivent  faire  dans 
i’Afîemblée  nationale  / 

R,  Le  droit  dont  vous  parlez  appartient 
à tout  Citoyen  ; comment  pourroit-on  le 
conterter  aux  Bailliages  / Leur  devoir  eft 
même  d’en  ufer.îl  faut  que  dans  les  cahiers 
en  forme  d’inftruélions  qu’ils  remettront , 
félon  l’ufage , à leurs  Députés , ils  énoncent 
tous  les  vœux  qu’ils  croiront  devoirformer  : 
comme  par  exemple  que  le  retour  pério- 
dique des  Etats-Généraux  foit  affuré  par 
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î3ne  Loi  : que  la  liberté  individuelle  des 
Citoyens , la  refponfabilité  des  Miniftres  , 
la  répartition  égale  des  impôts  foient  auffi 
affûtées  par  des  Loix  , & c.  Rien  n’empêche 
même  qu’ils  n’invitent  leurs  Députés  à in- 
fifter , dans  TAffemblée  nationale , pour  que 
ces  premiers  objets  foient  réglés  avant  tous 
les  autres , & en  particulier  avant  la  con- 
ceffion  d’aucun  impôt.  J’obferverai  de  plus 
que  les  Bailliages  ne  font  pas  bornés  , dans 
leurs inftruftionsjà  parler  de  chofes  d’intérêt 
général  ; ils  peuvent  dénoncer  tous  les  abus 
particuliers  qu’ils  connoiffent  & dont  ils 
fouffrent,  dire  toutes  les  réformes  qu’ils  dé- 
firent, & tout  ce  qu’ils  croyent  utile  à l’in- 
térêî  particulier  de  leur  difîriêt  j en  un  mot , 
iisfont  libresde  donner  toute  forte  d*inftruc- 
îionsà  leurs  Députés,  & toute  forted’avis  à 
l’Affemblée  nationale  / mais  ils  ne  le  font 
pas  de  iuiadreffer  desordres  ni  des  défenfes. 


FIN. 


